Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'avenir des petites exploitations agricoles, adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Rapporteur: Czesław Adam SIEKIERSKI (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0029/2014 / P7_TA-PROV(2014)0066
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: la résolution souligne l’importance que revêtent les petites exploitations dans les régions agricoles et rurales européennes. Le Parlement européen estime que les petites exploitations agricoles ne sont pas suffisamment prises en considération dans la politique agricole commune (PAC) et demande des mesures appropriées pour soutenir ce type d’exploitation.
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen aborde les problèmes des petites exploitations agricoles de manière générale sans donner de définition spécifique de petite exploitation et sans essayer de couvrir toutes les dimensions possibles de ces exploitations. La résolution insiste sur la nécessité d’avoir recours à tous les instruments disponibles (dans les premier et deuxième piliers de la PAC et dans d’autres politiques) pour garantir la viabilité à long terme de ces exploitations.
Étant donné que la PAC a déjà été approuvée, la plupart des demandes du Parlement européen s’adressent aux États membres, de façon à ce qu’ils s'intéressent à ce type d’exploitation au stade actuel de la mise en œuvre.
Les demandes spécifiques suivantes sont adressées à la Commission:
· «appelle les États membres et la Commission à prendre les mesures appropriées dans le cadre de la nouvelle politique agricole commune et à préparer des lignes directrices pour la période d'après 2020, en prenant mieux en considération les besoins spécifiques des petites exploitations familiales …»; (point 1)
· «demande la poursuite de la politique de soutien au remembrement rural et d'octroi de paiements aux agriculteurs qui sont soumis au régime des petits exploitants agricoles ayant définitivement transféré leurs terres à un autre agriculteur, qui constituent des moyens efficaces pour améliorer la structure de la production agricole»; (point 2)
· «invite à accroître la vente directe, notamment celle des produits traditionnels, sur les marchés locaux et régionaux, à développer dans les petites exploitations des formes de transformation durables pour lesquelles le principe de responsabilité demeure ainsi qu'à mettre en place le système de contrôle indispensable et proportionné; ... invite la Commission et les États membres à créer des plateformes d'échange de bonnes pratiques concernant la réglementation et le contrôle de la transformation effectuée dans les petites exploitations agricoles ...»; (point 5)
· «... invite la Commission et les États membres à revoir les dispositions légales concernant la sécurité alimentaire en s'efforçant de diminuer les charges et d'éliminer les entraves qu'elles peuvent constituer pour le développement de la transformation et de la vente des petites exploitations agricoles ...»; (point 5)
· «… invite … la Commission européenne et les États membres à rechercher la manière dont les qualifications requises dans les BCAE et les dispositions en matière de protection des consommateurs pourraient être diffusées sur l'ensemble du territoire sous une forme adaptée aux petites entreprises»; (point 15)
· «recommande d'élargir le champ du réseau d'information comptable agricole (RICA) afin de pouvoir étudier la situation des petites exploitations, l'incidence de la PAC sur celles-ci, et de prévoir leur évolution» (point 21).
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a) La réforme de la PAC qui venait alors d’être approuvée accorde clairement une attention particulière aux problèmes des petits agriculteurs. La nouvelle PAC offre la possibilité aux États membres d’appliquer un régime spécifique d’aide aux petits exploitants: ce régime remplacera tous les paiements directs aux petits agriculteurs par un paiement forfaitaire. Ce nouveau paiement réduira les coûts et les charges administratives pour les petits exploitants en assouplissant les obligations liées aux demandes d’aide, à la conditionnalité et aux contrôles. De plus, les États membres peuvent aussi orienter les paiements vers les petites exploitations avec le nouveau «paiement redistributif» qui prévoit un paiement supplémentaire pour les premiers hectares des exploitations.
Dans le cadre de leurs programmes de développement rural, les États membres peuvent décider d’inclure des mesures spécifiques à l’intention des petits agriculteurs: ainsi, la possibilité d’inclure un sous-programme thématique pour les petites exploitations ou une aide supplémentaire au démarrage d’entreprises pour le développement des petites exploitations.

En ce qui concerne la période postérieure à 2020, aucune mesure n’est prévue par la Commission au stade actuel.

b) La nouvelle politique de développement rural donne la possibilité aux États membres d’octroyer des paiements aux agriculteurs admissibles au bénéfice du régime des petits exploitants agricoles qui transfèrent à titre permanent leur exploitation à un autre agriculteur.
c) La Commission a procédé à une large consultation des parties intéressées et des États membres en ce qui concerne les ventes directes et les marchés locaux, en vue d’examiner le phénomène et de déterminer les besoins. En avril 2012, elle a organisé une conférence de haut niveau sur l’agriculture locale et les chaînes d’approvisionnement alimentaire courtes, et notamment un atelier sur les questions d’hygiène et de sécurité alimentaire. Le groupe consultatif sur la qualité de la production agricole a examiné les questions de l’agriculture locale et de la vente directe dans toutes ses réunions depuis 2011.
La Commission a commandé une étude externe dans le double objectif de décrire les chaînes d’approvisionnement courtes et les systèmes alimentaires locaux et de rassembler des preuves justifiant ou non une action au niveau de l’UE en matière d’étiquetage. Un état des lieux de leurs caractéristiques socio-économiques a également été publié en mars 2013.
En décembre 2013, la Commission a publié son rapport au Parlement européen et au Conseil sur l’opportunité d’établir un système d’étiquetage applicable à l’agriculture locale et à la vente directe. Dans le rapport, la Commission a invité le Parlement et le Conseil, les États membres et les régions à examiner si les mesures et les instruments existants sont adéquats. Sur la base des conclusions de cette réflexion, la Commission peut décider de mesures supplémentaires, y compris des propositions législatives.
d) La Commission a toujours accordé une grande attention au recours à la flexibilité prévue par la législation de l’UE en matière d’hygiène pour les petits établissements de transformation de produits alimentaires et les ventes dans les petites exploitations agricoles et l’a toujours encouragé. En fait, les dispositions actuelles donnent déjà aux autorités des États membres la possibilité, pour les produits traditionnels, pour les opérateurs situés dans les régions présentant des contraintes géographiques et pour les petites entreprises, d’adapter certaines exigences tout en respectant le niveau élevé de sécurité alimentaire au sein de l’UE et sans y porter préjudice. Dans sa proposition de révision de l’ensemble de mesures sur l’hygiène, la Commission simplifiera encore la gestion des dérogations susmentionnées en particulier pour les marchés locaux.
e) La nouvelle politique de développement rural pourrait être utilisée par les États membres pour améliorer les qualifications des petits exploitants.
f) Il existe déjà de nombreuses données statistiques sur les petites exploitations agricoles dans l'UE. Elles sont recueillies par les États membres dans le cadre de l'enquête sur la structure des exploitations agricoles (ESEA) de l'UE et de l'enquête sur les méthodes de production agricole (EMPA) et sont publiées par Eurostat. RICA a été conçu pour recueillir et analyser les informations comptables des exploitations suffisamment grandes pour commercialiser leur production et qui tiennent une comptabilité de leur activité économique. Ces exploitations fournissent la très grande majorité de la production agricole. De fait, il est possible d’obtenir des données assez précises concernant la plus grande partie de l’activité agricole.
Étendre RICA aux petites exploitations nécessiterait au moins 110 000 exploitations témoins supplémentaires, ce qui entraînerait une augmentation significative des coûts, aussi bien pour l’administration que pour les exploitants (étant donné que ce changement aurait pour conséquence la mise en place de l’enregistrement des informations comptables dans les petites exploitations).
En outre, il est nécessaire de tenir compte du fait que RICA reste facultatif pour les exploitants, et les petits exploitants risqueraient d'être réticents à répondre aux exigences du réseau d’information comptable conçu pour exploiter les données disponibles dans les grandes exploitations.
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